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LETTRE ADRESSÉE PAR LE CENTRE POUR LA JUSTICE ET LE DROIT INTERNATIONAL 
(CEJIL), AU NOM DE LA COALITION INTERNATIONALE DES ORGANISATIONS 
DES DROITS DE L'HOMME, AU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT 
AU SUJET DE LA SÉANCE DU CONSEIL PERMANENT AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE 
ET AUTRES ACTEURS OU UTILISATEURS 
DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE
Le 27 février 2013

Son Excellence

Denis Ronaldo Moncada Colindres

Président du Conseil permanent 

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Objet : Séance du Conseil permanent avec la société civile et autres acteurs ou utilisateurs du système interaméricain des droits de la personne

Monsieur le Président,

Les organisations signataires de la présente vous présentent leurs meilleures salutations et, par la même voie, ont le plaisir de se référer au document CP/doc.4815/13 rev. 3, “Calendrier des réunions prévues pour les troisième et quatrième étapes du Plan de travail pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12)”. Par ce calendrier, le Conseil permanent fixe au 6 mars 2013 la date d’une séance extraordinaire avec la société civile et autres acteurs et utilisateurs du système interaméricain des droits de la personne.

À cet égard, nous souhaitons exprimer notre profonde préoccupation car la date du 6 mars arrêtée par le Conseil permanent restreint considérablement une participation adéquate de nombreuses organisations, victimes, femmes et hommes défenseurs des droits de la personne dans la région qui ne résident pas à Washington. Ainsi, les audiences de la 147e session ordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l'homme commenceraient le 11 mars, ce qui ne permettrait pas à une grande partie des organisations d’assurer leurs frais de séjour à Washington au moins une semaine avant le début des audiences.
Compte tenu  de ce qui précède, nous vous demandons respectueusement de bien vouloir envisager la possibilité d’aménager un espace additionnel durant la semaine du 11 mars 2013 de sorte à permettre une participation plus vaste, diverse, et fluide des organisations de la société civile et autres acteurs ou utilisateurs du système interaméricain des droits de la personne qui seront à Washington à l’occasion des audiences de la CIDH.

De même, nous vous demandons d’avoir l’obligeance d’accepter la participation des organisations exprimant un intérêt à participer à la séance et ce, malgré le fait de ne pas avoir été accréditées avant le 15 février 2013. Nous considérons que le délai de cinq jours disponible pour solliciter une telle participation n’a pas été suffisant et qu’une condition de forme ne devrait pas limiter la participation des acteurs intéressés au débat autour de l’avenir de la CIDH. Dans ce même esprit, nous nous demandons, en votre qualité de Président du Conseil permanent, d’envisager une participation à distance de tous les acteurs intéressés par cette modalité, indépendamment du fait qu’ils soient ou non des organisations accréditées auprès de l'OEA.
Dans l’attente d’une réponse à la présente requête, nous saisissons l'occasion pour vous renouveler, Monsieur  le Président, les assurances de notre plus haute considération. 

· Abogadas y Abogados para la Justicia y los Derechos Humanos, A. C. – Mexique 
· ÁGORA Espacio Civil – Paraguay 
· Asociación Pro Derechos Humanos (APRODEH) – Pérou
· Amazon Watch – Organisation régionale 
· Amnesty International – Organisation régionale 
· Asistencia Legal por los Derechos Humanos (ASILEGAL) – Mexique 
· Asociación Colectiva de Mujeres Hondureñas (CODEMUH) – Honduras 
· Asociación de Jueces para la Democracia (AJD) – Honduras 
· Asociación Interamericana para la Defensa del Ambiente (AIDA) – Organisation régionale 
· Asociación Pro-Búsqueda de Niñas y Niños Desaparecidos – El Salvador 
· Centro de Derechos Humanos de la Montaña "Tlachinollan" – Mexique 
· Centro de Derechos Humanos Miguel Agustín Pro Juárez (Centro Prodh) – Mexique
· Centro de Derechos y Desarrollo (CEDAL) – Pérou 
· Centro de Investigación y Promoción de los Derechos Humanos (CIPRODEH) – Honduras 
· Centro Nicaragüense de Derechos Humanos (CENIDH) – Nicaragua 
· Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) – Organisation régionale 
· Comisión Colombiana de Juristas (CCJ) – Colombie
· Comisión Ecuménica de Derechos Humanos (CEDHU) – Équateur 
· Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de las Mujeres (CLADEM) – Organisation régionale 
· Comité de Familiares de Víctimas de los Sucesos de Febrero-Marzo de 1989 (COFAVIC) – Venezuela 
· Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento (CODHES) – Colombie
· Coordinadora Nacional de Derechos Humanos – Pérou
· Corporación Colectivo de Abogados “José Alvear Restrepo” (CCAJAR) – Colombie
· Corporación Humanas “Centro Regional de Derechos Humanos y Justicia de Género” – Chili 
· Corporación para la defensa y promoción de los derechos humanos Reiniciar – Colombie 
· Defensa de Niñas y Niños Internacional (DNI) – Costa Rica 
· Espacio Público – Venezuela 
· Equipo de Reflexión, Investigación y Comunicación de la Compañía de Jesús (ERIC-SJ) – Honduras 
· Fundación de Estudios para la Aplicación del Derecho (FESPAD) – El Salvador 
· Global Initiative for Sexuality and Human Rights - Heartland Alliance for Human Needs & Human Rights – Organisation régionale 
· Global Rights – Organisation régionale
· Grupo Cívico Ética y Transparencia (EyT) – Nicaragua 
· Grupo de Mujeres de San Cristóbal de las Casas, A.C. – Mexique 
· Instituto de Derechos Humanos de la Universidad Centroamericana "José Simeón Cañas" (IDHUCA) – El Salvador 
· Instituto de Estudios Legales y Sociales del Uruguay (IELSUR) – Uruguay 
· Movimiento Autónomo de Mujeres de Nicaragua (MAM) – Nicaragua 
· Oficina Jurídica para la Mujer – Bolivie
· Peace Brigades International – Organisation régionale

· Plataforma Interamericana de Derechos Humanos, Democracia y Desarrollo (PIDHDD) – Organisation régionale
· Programa Venezolano de Educación Acción en Derechos Humanos (PROVEA) – Venezuela 
· Red por los derechos de la infancia en México (REDIM) – Mexique 
· Unidad de Protección a Defensoras y Defensores de Derechos Humanos de Guatemala (UDEFEGUA) – Guatemala 
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